
Réduire les accidents du travail, l'absentéisme liés à l'abus d'alcool ou à l'usage de psychotropes

Communiquer auprès du grand public sur les risques liés aux drogues et à l'alcool

Affiner les diagnostics, échanger les expériences, déterminer des pratiques pertinentes, former les intervenants

Prévenir les usages et les trafics de drogues dans les milieux scolaires, péri-scolaires, dans les zones sensibles, en milieu carcéral

Priorité 5

Priorité 6

Priorité 7

Prévenir les risques liés aux consommations abusives d'alcool

Prévenir les pratiques addictives ou dopantes en milieux sportifs ou de loisirs

Prévenir les risques liés à l'addiction aux jeux et à internet chez les jeunes

Outil d'aide au pilotage

Année 2011

Priorité 1

Priorité 2

Priorité 4

Priorité 3 Prévenir les risques liés au tabagisme (addiction, santé publique), plus particulièrement chez les jeunes

Priorité 8
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

métropole
Commentaire

2008 34% -4%  42% Les garçons 2 fois plus concernés

2008 4% 0%  7%
Tendance à la baisse en métropole contrairement à la 

stabilisation observée sur notre île

2008 1% 0%  3%

2008 16% -1%  29%

2008 3% -1%  9%

2008 9% 2%  20%
 - Hausse également en métropole

 - Les garçons trois fois plus concernés

2008 12% 3%  26%

 - stabilisation en métropole alors que tendance à la 

hausse dans notre région

 - Les garçons 2 fois + concernés

2010 39% -7% 

2010 39% -7% 

2010 571

2010 193

2010 5%

2010 10% Majoritairement des hommes (85%)

2010 8

2010 37%

2010 20% Majoritairement des hommes (70%)

2010 181 -1% 

2010 5% -1% 
proportions différentes selon les structures en 2010 

(CSST / CCAA)

2010 112 5% 
légère augmentation des effectifs de mineurs parmi les 

usagers des structures spécialisées

2010 3% 0% 

Priorité 1
Prévenir les usages et les trafics de drogues dans les milieux scolaires, péri-scolaires, dans les zones sensibles, en milieu carcéral

SITUATION

Expérimentation du cannabis chez les jeunes de 17-18 ans (%)

Usage régulier de cannabis (>=10 fois/mois) chez les jeunes de 17-18 ans

Expérimentation de la cocaïne (%) chez les jeunes de 17-18 ans

Usage quotidien du tabac (%) chez les jeunes de 17-18 ans
Tendance à la baisse en métropole contrairement à la 

stabilisation observée sur notre îleUsage régulier d'alcool (>=10 fois/mois - %) chez les jeunes de 17-18 ans

Episodes répétés d'usage d'alcool ponctuel sévère (>=3 fois/année) chez les jeunes de 

17-18 ans

Ivresse répétée (>=3 fois/année) chez les jeunes de 17-18 ans

Part des moins de 25 ans parmi les victimes des accidents avec alcool

Part des moins de 25 ans parmi les victimes des accidents mortels avec alcool

Nombre de jeunes de moins de 25 ans ayant recours aux urgences pour ivresse 

alcoolique 
recueil exhaustif à partir de 2010 donc pas d'analyse de 

l'évolutionNombre de mineurs ayant recours aux urgences pour ivresse alcoolique

Part des mineurs ayant recours aux urgences pour ivresse alcoolique 

Part des 18-24 ans parmi les usagers ayant recours aux urgences pour ivresse 

alcooliqueNombre de mineurs parmi les usagers ayant recours aux urgences pour intoxications 

liées à des substances psychoactives Majoritairement des garçons (62%)
Part des mineurs parmi les usagers ayant recours aux urgences pour intoxications liées 

à des substances psychoactivesPart des 18-24 ans parmi les usagers ayant recours aux urgences  pour intoxications 

liées à des substances psychoactivesNombre de jeunes de moins de 20 ans parmi les usagers des structures spécialisées 

médico-socialesPart des jeunes de moins de 20 ans parmi les usagers des structures spécialisées 

médico-sociales

Nombre de jeunes de moins de 18 ans parmi les usagers des structures spécialisées 

médico-sociales

Part des jeunes de moins de 18 ans parmi les usagers des structures spécialisées 

médico-sociales
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2010 289 7% 

2010 9% 1% 

2010 67 5% 

2010 2% 0% 

2010 6 

Il y avait 2 personnes incarcérées suivies par les 

tructures en 2009. Pas de calcul d'évolution en raison 

de la faiblesse des effectifs

2010 0%

2010 1905 -2% 

2010 58% -2% 

2010 55 62% 
En 2009, un stage concernait 12 mineurs. Pas de stage 

auprès de mineurs en 2011

2010 32% 5% 

2010 103 -9% 

 * dernière année disponible

SITUATION

Nombre de jeunes de moins de 25 ans orientés par les services de la justice parmi les 

usagers des structures spécialisées médico-sociales

Part de jeunes de moins de 25 ans orientés par les services de la justice parmi les 

usagers des structures spécialisées médico-sociales

Nombre de personnes SDF parmi les usagers des structures spécialisées médico-

sociales

Part de personnes SDF parmi les usagers des structures spécialisées médico-sociales

Nombre de personnes en établissement pénitentiaire parmi les usagers des structures 

spécialisées médico-sociales

Part de personnes en établissement pénitentiaire parmi les usagers des structures 

spécialisées médico-socialesNombre de personnes bénéficiant des prestations sociales ou sans revenus parmi les 

usagers des structures spécialisées médico-socialesPart des personnes bénéficiant des prestations sociales ou sans revenus parmi les 

usagers des structures spécialisées médico-socialesNombre  de jeunes de 18-25 ans aux stages de sensibilisation aux dangers  de l’usage 

de produits stupéfiants

Part des jeunes de 18-25 ans aux stages de sensibilisation aux dangers  de l’usage de 

produits stupéfiants

File active de la "consultation jeunes consommateurs"

Principaux constats - commentaires

 - usages excessifs d'alcool : phénomène bien présent chez les jeunes, en particulier chez les garçons

 - Augmentation des usagers excessifs d'alcool (occasionnels ou répétés) chez les jeunes. En particulier, les ivresses répétées augmentent chez les 17-18 ans à La Réunion alors 

qu'elles tendent à baisser au niveau national

 - Augmentation des publics marginaux, mineurs ou carcéraux dans les files actives des structures spécialisées. Par ailleurs, les jeunes orientés par les services de justice sont 

également plus fréquents parmi les usagers des structures spécialisées en 2010.

En outre, une étude récente menée chez les jeunes nouvellement inscrits en missions locales (16-25 ans) montre que les jeunes s'alcoolisent majoritairement lors d'événements 

festifs et ponctuels. Les résultats de l'étude montrent également que ces jeunes expriment un désir de prise en charge (notamment pour le tabac et le cannabis) et qu'en même 

temps  ils sont très peu à solliciter des aides formelles (professionnels de santé, structure de prise en charge, ...)

 - Les jeunes hommes sont d'ailleurs fortement impliqués dans les accidents avec alcool, encore dans les accidents mortels avec alcool
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Acteurs

Nombre d'actions de 

prévention en milieu 

universitaire : 1

1. ORS : analyses complémentaires de l'étude "Addictions sans 

produits", auprès de 1178 étudiants de l'Université de Saint Denis 

et l'Université du Tampon

Nombre d'actions de 

prévention en milieu 

scolaire : 9

1. BPDJ : 8 collèges du Bassin Ouest et des représentants du 

Conseil Général des Jeunes des Bassins Sud et Nord, de la 6è à 

la 3è (525 collégiens) et 95 adultes rassemblés lors d'une 

rencontre inter-collèges, à la Possession (et 1 intervention par 

classe, en cours)

2. Lycée Stella, infirmière scolaire : in situ, primo-arrivants, 266 

élèves concernés (restent 44 à voir)

3. Lycée Bois D'Olive, infirmière scolaire : in situ, 323 élèves de 12 

classes de 2nde (dont 14 de 1ère année CAP), restent 25 élèves à 

voir (1 classe)

4. Spectatis : 2 lycées (Bois Joly Pothier au Tampon, et Bellepierre 

à Saint Denis), classes de 2nde, 439 élèves (restent 361 à voir à 

Saint Denis)

5. CAP: 1 école et 3 collèges de Saint Denis (CM2, 6è et 5è), 50 

élèves en prévision de la journée de lutte contre les addictions

6. CLJ au Port : 4 collèges (6è et 4è) et 2 lycées (2nde)

7. CLJ à St André : 5 collèges, 3 lycées, 1 CFA 

8. IME Raymond ALLARD, monitrice éducatrice : 1 collège (3 

classes, 50 élèves), restent 2 classes de lycée et 2 classes d'école 

de Sainte Suzanne

9. Commune de St Paul, CUCS : 34 classes de CM1 soit 800 

élèves de la Commune (15 écoles)

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES

Commentaires

1. ORS : nouvelle action, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Partenaire opérationnel : les Services de Médecine Préventive de Saint Denis et du Tampon

1. BPDJ : action reconduite, réalisée, malgré un calendrier retardé lié à des problèmes logistiques (terrain). Difficulté lié à 

l'obligation de mener l'action avant le 31/12/11, ce qui a précipité la réalisation de l'action, au détriment de la qualité (regretté par 

la BPDJ). 

La BPDJ a envoyé son bilan final mais poursuit les interventions de sensiblisation, dans chaque classe concernée par l'action, ce 

qui devait être réalisé en amont de la rencontre.

Budget à la baisse (de 20%), pas de co-financement mais mise à disposition de moyens matériels et humains. Programme 

maintenu. Médiatisation de l'action et invitation d'officiels

2. Lycée Stella : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel. 

Prestataire : Réseau OTE

Restent 2 classes à sensibiliser et exposition photo à réaliser. 

Budget à la baisse (de 5%), programme maintenu

3. Lycée Bois d'Olive : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel, reste 1 intervention de l'ANPAA et finalisation 

slam auprès de la classe de CAP. 

Prestataire Prévention : ANPAA (13 interventions, 1 par classe)

Prestataire Slam : 20 interventions auprès de la classe de CAP

Budget à la baisse (de 50%), programme allégé (pas de graff).

4.Spectatis : nouvelle action,  retardée, en cours (reste 1 lycée), programmation retardée liée à l'arrivée tardive des financements

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action sur les fonds propres de Spectatis

5. CAP : action renouvellée, réalisée, selon calendrier prévisionnel, création d'affiches pour le concours, dans le cadre de 

l'accompagnement scolaire, en lien avec les équipes éducatives des établissements

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

6. CLJ au Port : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel 

Partenaires opérationnels : Prévention Péï, Farfar et Réseau OTE

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

7. CLJ à St André : action en cours, selon calendrier prévisionnel. 

Partenaires opérationnels :  ARPS, Kaz'Ado et Réseau OTE

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

8. IME Raymond ALLARD : nouvelle action,  en cours, selon calendrier prévisionnel. Léger retard lié à un changement de 

coordinatrice référente pour le poste, et à une réticence de l'IEN pour autoriser à mener l'action dans l'école primaire.

Budget à la baisse (de 54%), action légèrement revue (supports distribués) mais maintenue dans sa réalisation

9. Commune de St Paul, CUCS : nouvelle action, réalisée, selon calendrier prévisionnel

Prestataire : REUNISAF

Budget à la baisse (de 33%) donc action légèrement revue à la baisse. Co-financement de la commune
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Nombre d'actions de 

prévention en milieu 

péri-scolaire : 3

1. CAP : environ 300 jeunes de 8 à 18 ans, pendant les vacances 

scolaires, avec le CAP Jeunesse, en prévision de la journée de 

lutte contre les addictions

2. CLJ au Port : 50 jeunes de 12 à 18 ans des quartiers du Port

3. CLJ à St André : 60 jeunes de 13 à 18 ans des quartiers de 

Saint André

Nombre d'actions de 

prévention en 

direction de publics 

sensibles : 8

1. ARPS : entre 25 et 30 personnes, milieu de la prostitution et 

SDF à voir en 2012

2. Réseau OTE : 5 femmes en cours de suivi à la Kaz'OTE (1 doit 

rejoindre le groupe en 2012)

3. CLJ au Port : 50 jeunes de 12 à 18 ans de zones de montées 

de la petite délinquance (vol avec violence, bagarres, trafics)

4. CLJ à St André : 60 jeunes de 13 à 18 ans de deux zones de 

montées de la petite délinquance (vol avec violence, bagarres, 

trafics). 

5. ANPAA :  60 jeunes de l'école de la 2ème chance de St Denis, 

de 18 à 25 ans (30 jeunes de l'école de St Pierre à voir)

6. Vie Libre : 666 détenus lors de 43 séances, suivi de 7 familles à 

l'extérieur et 13 détenus à leur sortie

7. Commune de St Paul, CUCS : 11  classes de CM1 à caractère 

prioritaire (zone CUCS) soit 275 élèves

8. AREL : 14 personnes auteurs de violence (sur 60 prévus) au 

Point d'Ecoute Spécialisé, mise en place d'un groupe d'Expression 

de Soutien et de Responsabilisation (sur 7 séances, reporté en 

2012)

1. CAP : action renouvelée, réalisée

Participation aux différents dispositifs d’accueil collectif des mineurs sur la ville de Saint-Denis. (ACM Saint-Denis Enfance, 

ACM du Club Animation Prévention)

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

2. CLJ au Port : action en cours, selon calendrier prévisionnel

Partenaires  bénévoles opérationnels :  Farfar, Réseau OTE, Prévention Péï, intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

3. CLJ à St André : action en cours,  selon calendrier prévisionnel

Partenaires bénévoles opérationnels : ARPS, Réseau OTE, Kaz'Ado,  intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

1. ARPS : nouvelle action, en cours, retardée, lié à une mise en place plus longue que prévue (réalisation de questionnaire 

pour l'enquête, masque de saisie...). Public non rencontré dans le cadre de cette action en 2011.

Partenaires opérationnels : ANPAA (formation théorique) en prestation, et Réseau OTE (formation pratique) en bénévolat

Budget sous-évalué par l'ARPS, co-financement de l'action sur leurs fonds propres

2. Réseau OTE : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel.

Budget à la baisse (de 20%), action allégée

3. CLJ au Port : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels :  Farfar, Réseau OTE, Prévention Péï, intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

4. CLJ à St André : action renouvelée, en cours,  selon calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels : ARPS, Réseau OTE, Kaz'Ado,  intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

5. ANPAA : nouvelle action, en cours,  retardée, lié à des changements de planning imposés à l'ANPAA par leurs autorités 

de tutelle

Budget à la baisse (de 37,5%), pas de co-financement, donc action allégée

6. Vie Libre : action renouvelée, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Budget à la baisse (de 14%), action maintenue, co-financement sur fonds propres de la structure

7. Commune de St Paul, CUCS : nouvelle action, réalisée, selon calendrier prévisionnel

Prestataire : REUNISAF

Budget à la baisse (de 33%) donc action légèrement revue à la baisse.

Co-financement de la commune

8. AREL : Point d'Ecoute Spécialisé = action renouvelée, en cours,et mise en place d'un groupe d'Expression de Soutien et 

de Responsabilisation (sur 7 séances, reporté en 2012) = nouvelle action, reportée en 2012, lié à l'attente de signature de 

convention de partenariat avec le Parquet et le TGI de St Denis 

Partenaires (orientations des bénéficiaires) : Parquet de St Denis, GUT Nord et Est

Budget à la baisse (de 29%) donc action allégée

DAT 974 - Réalisation ORS / Reunisaf - Janvier 2012 Outil d'aide au pilotage     5



Nombre d'actions de 

prévention en milieu 

carcéral : 1

1. Vie Libre : 666 détenus lors de 43 séances à la Maison d'Arrêt 

de Saint Pierre, suivi de 7 familles à l'extérieur et 13 détenus à leur 

sortie

Nombre d'actions de 

prévention dans des 

zones sensibles / 

quartiers : 5

1. CAP : 300 jeunes des quartiers du Chaudron, Camélias, Prima, 

Moufia, Sainte Clotilde, Ruisseau et Source Belepierre, en 

prévision de la journée de lutte contre les addictions

2. ARPS : entre 25 et 30 personnes, milieu de la prostitution et 

SDF à voir en 2012

3. CLJ au Port : 50 jeunes de 12 à 18 ans des quartiers de la 

Rivière des Galets, Oasis, ZAC 1 et ZUP

4. CLJ à St André : 60 jeunes de 13 à 18 ans des quartiers de 

Petit Bazar et Cambuston

5. Commune de St Paul, CUCS : 11  classes de CM1 à caractère 

prioritaire (zone CUCS) soit 275 élèves

1. Vie Libre : action renouvelée, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Budget à la baisse (de 14%), action maintenue, co-financement sur fonds propres de la structure

1. CAP : action renouvelée, réalisée selon le calendrier prévisionnel, par les animateurs du CAP Jeunesse, en partenariat 

avec les dispositifs d’accueil collectif des mineurs sur la ville de Saint-Denis. (ACM Saint-Denis Enfance, ACM du Club 

Animation Prévention dans les différents quartiers), sensibilisation et création d'affiches

Budget à la baisse (de 33%), co-financement de la commune de Saint Denis, action maintenue

2. ARPS : nouvelle action, en cours, retardée, lié à une mise en place plus longue que prévue (réalisation de questionnaire 

pour l'enquête, masque de saisie...). Public non rencontré dans le cadre de cette action en 2011.

Partenaires opérationnels : ANPAA (formation théorique) en prestation, et Réseau OTE (formation pratique) en bénévolat

Budget sous-évalué par l'ARPS, co-financement de l'action sur leurs fonds propres

3.  CLJ au Port : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels :  Farfar, Réseau OTE, Prévention Péï, intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

4. CLJ à St André : action renouvelée, en cours,  selon calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels : ARPS, Réseau OTE, Kaz'Ado,  intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

5. Commune de St Paul, CUCS : nouvelle action, réalisée, selon calendrier prévisionnel

Prestataire : REUNISAF

Budget à la baisse (de 33%) donc action légèrement revue à la baisse.

Co-financement de la commune
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2010 90 -24% 

2010 11% -6%  11%

2010 117 -33% 

2010 11% -7% 

2010 19 0% 

2010 48% 3%  31%

2010 155 253 6%  11 284 099

2010 3% 0%  3%

2009 1 236 -26%  76 423

2009 26% -9%  19%

2010 3 798
recueil exhaustif à partir de 2010 donc pas d'évolution 

encore disponible

2009 14 

en raison de la faiblesse des effectifs pas de calcul 

d'évolution, mais il y avait 8 malformations en 2008 et 

12 en 2007 : donc tendance à la hausse

2007-

2009
172 -5%  10 948

2007-

2009
14% 0%  10%

2010 2 709 32% 

2010 273 -9% 

2010 8% -1% 

 * CCAA/CSST, alcool comme produit dommageable n°1, 2 ou 3

 ** calcul sur l'ensemble des files actives CCAA/CSST

Priorité 2 Prévenir les risques liés aux consommations abusives d'alcool

SITUATION

Nombre d'accidents de la route avec alcoolémie positive

Nette augmentation de la vulnérabilité des piétons et 

des usagers des cyclomoteurs dans les accidents avec 

alcool

Part d'accidents de la route avec alcoolémie positive parmi l'ensemble des accidents 

routiersNombre de victimes des accidents routiers avec alcoolémie positive

Part des victimes des accidents avec alcool parmi l'ensemble des accidents routiers

Nombre d'accidents mortels avec alcoolémie positive

Part des accidents mortels avec alcoolémie positive parmi l'ensemble des accidents 

mortels
Nombre de contrôles d'alcoolémie

valeur nationale en 2009
Taux de contrôles positifs d'alcoolémie

Nombre d'interpellations pour ivresse sur la voie publique

Taux d'interpellations pour ivresse sur la voie publique pour 10 000 habitants de 20 à 70 

ans
Nombre de recours aux urgences pour ivresse alcoolique tous âges confondus

Nombre d'enfants dépistés à la naissance avec une malformation liée à l'alcool

Nombre de décès avant 65 ans directement attribuables à l'alcool (35-64 ans)

Part de décès avant 65 ans directement attribuables à l'alcool (35-64 ans)

Nombre de consommateurs  accueillis dans les structures spécialisées médico-sociales 

et ayant l'alcool comme produit dommageable*

Nombre de femmes accueillies pour un problème d'alcool dans les structures 

spécialisées  médico-sociales

Part des femmes accueillies pour un problème d'alcool dans les structures spécialisées  

médico-sociales**
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Principaux constats - commentaires

Certains indicateurs en baisse mais le poids de l'alcool dans la mortalité, les infractions, la prise en charge reste importante

 - Bilan mitigé lié à l'alcool au volant : moins d'accidents et de victimes en 2010 mais gravité en hausse

 - Un nombre de contrôle de l'alcoolémie en hausse

 - Indicateurs d'interpellations en baisse mais nombre de recours élevé aux urgences pour ivresse alcoolique

 - Effectifs de mortalité en baisse mais part constante du poids de l'alcool dans la mortalité prématurée

 - Augmentation des consommateurs d'alcool parmi les files actives des structures spécialisées mais baisse de fréquentation du public féminin
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Acteurs

Nombre d'actions de 

prévention de 

l'alcoolisation fœtale 

: 1

1. Commune de St Paul, CUCS : 34 classes de CM1 soit 800 

élèves de la Commune

Nombre d'actions de 

prévention sur 

l'alcoolisme, 

notamment en 

direction des jeunes : 

13

1. CEVIF : 200 élèves de 6ème du collège de Plateau Caillou à 

voir d'ici mars 2012

2. Lycée Stella, infirmière scolaire : in situ, primo-arrivants, 266 

élèves concernés (restent 44 à voir)

3. Lycée Bois D'Olive, infirmière scolaire : in situ, 323 élèves de 12 

classes de 2nde (dont 14 de 1ère année CAP), restent 25 élèves à 

voir (1 classe)

4. Spectatis : 2 lycées (Bois Joly Pothier au Tampon, et Bellepierre 

à Saint Denis), classes de 2nde, 439 élèves (restent 361 à voir à 

Saint Denis)

5. CAP: 1 école et 3 collèges de Saint Denis (CM2, 6è et 5è), 50 

élèves, en prévision de la journée de lutte contre les addictions

6. CLJ au Port : 4 collèges (6è et 4è) et 2 lycées (2nde) 

7. CLJ à St André : 5 collèges, 3 lycées, 1 CFA 

8. ANPAA : 60 jeunes de l'école de la 2ème chance de St Denis, 

de 18 à 25 ans (30 jeunes de l'école de St Pierre à voir)

9. Commune de St Paul, CUCS : 34 classes de CM1 soit 800 

élèves de la Commune (15 écoles)

10.  BPDJ : 8 collèges du Bassin Ouest et des représentants du 

Conseil Général des Jeunes des Bassins Sud et Nord, de la 6è à 

la 3è (525 collégiens) et 95 adultes rassemblés lors d'une 

rencontre inter-collèges, à la Possession (et 1 intervention par 

classe, en cours)

11. Vie Libre : public adulte, 666 détenus lors de 43 séances à la 

Maison d'Arrêt de Saint Pierre, suivi de 7 familles à l'extérieur et 13 

détenus à leur sortie

12. Commune de Trois Bassins, ASV :  public adulte,12 

professionnels de la Commune par le biais d'une formation 

(reportée en 2012) 

13. AREL : public adulte,14 personnes auteurs de violence (sur 60 

prévus) au Point d'Ecoute Spécialisé, mise en place d'un groupe 

d'Expression de Soutien et de Responsabilisation (sur 7 séances, 

reporté en 2012)

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES
Commentaires

1. Commune de St Paul, CUCS : nouvelle action, réalisée, selon calendrier prévisionnel

Prestataire : REUNISAF

Budget à la baisse (de 33%) donc action légèrement revue à la baisse.

Co-financement de la commune

1. CEVIF : nouvelle action, en cours, retardée, lié à un changement de principal adjointe, programmation des interventions planifiée en 

décembre

Prestataire : Réseau OTE pour une co-intervention (CEVIF sur thème violence)

Budget à la baisse (de 58%), co-financement de la Commune de Saint Paul, CUCS pour maintenir l'action 

2. Lycée Stella : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel. Prestataire : Réseau OTE

Restent 2 classes à sensibiliser et exposition photo à réaliser. 

Budget à la baisse (de 5%), programme maintenu

3. Lycée Bois d'Olive : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel, reste 1 intervention de l'ANPAA et finalisation slam auprès 

de la classe de CAP. 

Prestataire Prévention : ANPAA (13 interventions, 1 par classe)

Prestataire Slam : 20 interventions auprès de la classe de CAP

Budget à la baisse (de 50%), programme allégé (pas de graff).

4.Spectatis : nouvelle action,  retardée, en cours (reste 1 lycée), programmation retardée liée à l'arrivée tardive des financements

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action sur les fonds propres de Spectatis

5. CAP : action renouvellée, réalisée, selon calendrier prévisionnel, création d'affiches pour le concours, dans le cadre de l'accompagnement 

scolaire, en lien avec les équipes éducatives des établissements

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

6. CLJ au Port : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel 

Partenaires opérationnels : Prévention Péï, Farfar et Réseau OTE

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

7. CLJ à St André : action en cours, selon calendrier prévisionnel. 

Partenaires opérationnels :  ARPS, Kaz'Ado et Réseau OTE

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

8. ANPAA : nouvelle action, en cours,  retardée, lié à des changements de planning imposés à l'ANPAA par leurs autorités de tutelle

Budget à la baisse (de 37,5%), pas de co-financement, donc action allégée

9. Commune de St Paul, CUCS : nouvelle action, réalisée, selon calendrier prévisionnel

Prestataire : REUNISAF

Budget à la baisse (de 33%) donc action légèrement revue à la baisse.

Co-financement de la commune

10. BPDJ : action reconduite, réalisée, malgré un calendrier retardé lié à des problèmes logistiques (terrain). Difficulté lié à l'obligation de 

mener l'action avant le 31/12/11, ce qui a précipité la réalisation de l'action, au détriment de la qualité (regretté par la BPDJ). 

La BPDJ a envoyé son bilan final mais poursuit les interventions de sensiblisation, dans chaque classe concernée par l'action, ce qui devait 

être réalisé en amont de la rencontre.

Budget à la baisse (de 20%), pas de co-financement mais mise à disposition de moyens matériels et humains. Programme maintenu. 

Médiatisation de l'action et invitation d'officiels

11. Vie Libre : action renouvelée, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Budget à la baisse (de 14%), action maintenue, co-financement sur fonds propres de la structure

12. Commune de Trois Bassins, ASV : action reconduite, reportée à 2012, lié au départ de la coordinatrice ASV

Prestataire : Réseau OTE, pour la formation "Sensibilisation en Addictologie"

13. AREL : 14 personnes auteurs de violence (sur 60 prévus) au Point d'Ecoute Spécialisé, mise en place d'un groupe d'Expression de Soutien 

et de Responsabilisation (sur 7 séances, reporté en 2012)
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2007-

2009
560 -1% 

2007-

2010
14% 0%  14%

2007-

2011
174 2% 

2007-

2009
14% 0% 

2007-

2009
93 0% 

2007-

2009
6% 0% 

2010 2 172 7% 

2010 66% 3% 

 * CCAA/CSST, tabac comme produit dommageable n°1, 2 ou 3

 ** calcul sur l'ensemble des files actives CCAA/CSST

Priorité 3 Prévenir les risques liés au tabagisme (addiction, santé publique), plus particulièrement chez les jeunes

SITUATION

Nombre de décès directement liés au tabagisme

Part des décès liés au tabac dans la mortalité toute cause confondue

Nombre de décès prématurés directement attribuables au tabac (35-64 ans)

Part de décès prématurés directement attribuables au tabac (35-64 ans)

Nombre de décès avant 65 ans par tumeur de la trachée, des bronches et du poumon 

(35-64 ans)

Part de décès avant 65 ans par tumeur de la trachée, des bronches et du poumon (35-64 

ans)

Nombre de consommateurs  accueillis dans les structures spécialisées médico-sociales 

et ayant le tabac comme produit dommageable*

Part des consommateurs  accueillis dans les structures spécialisées médico-sociales et 

ayant le tabac* comme produit dommageable**

Principaux constats - commentaires

Les indicateurs de mortalité sont stables. Le tabac ets le produit qui cause le plus de décès sur l'île.

Hausse des fumeurs parmi la file active des structures médico-sociales.

En outre, une étude récente menée chez les jeunes nouvellement inscrits en missions locales (16-25 ans) montre que la majorité des jeunes fumeurs actuels souhaite arrêter de 

fumer (83% dont 51% "maintenant"). Ce sont des jeunes qui expriment donc un désir de prise en charge mais qui en même temps sont peu nombreux à solliciter les aides formelles 

(professionnels de santé, ...).

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES
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Acteurs

Nombre d'actions de 

prévention sur le 

tabagisme, en 

direction des adultes 

: 5

1.  IME Raymond ALLARD, monitrice éducatrice : tabac = thème 

du projet. 120 personnes dans 2 grandes surfaces de Sainte 

Suzanne

2. Commune de Trois Bassins, ASV :  12 professionnels de la 

Commune par le biais d'une formation (reportée en 2012) 

3. Vie Libre : 666 détenus lors de 43 séances à la Maison d'Arrêt 

de Saint Pierre, suivi de 7 familles à l'extérieur et 13 détenus à leur 

sortie

4. CAP : environ 4500 personnes sur 2500 personnes attendues 

au Barachois, lors de la journée de lutte contre les addictions

5. Réseau OTE : 5 femmes en cours de suivi à la Kaz'OTE (1 doit 

rejoindre le groupe en 2012)

Commentaires

1.  IME Raymond ALLARD, monitrice éducatrice : nouvelle action,  en cours, selon calendrier prévisionnel. 

Léger retard lié à un changement de coordinatrice référente pour le poste.

Budget à la baisse (de 54%), action légèrement revue (supports distribués) mais maintenue dans sa 

réalisation

2. Commune de Trois Bassins, ASV : action reconduite, reportée à 2012, lié au départ de la coordinatrice 

ASV

Prestataire : Réseau OTE, pour la formation "Sensibilisation en Addictologie"

3.Vie Libre : action renouvelée, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Budget à la baisse (de 14%), action maintenue, co-financement sur fonds propres de la structure

4. CAP : action renouvelée, réalisée

27 partenaires bénévoles opérationnels sur l'action + services de la communes et services déconcentrés de 

l'Etat

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

5. Réseau OTE : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel.

Budget à la baisse (de 20%), action allégée
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Nombre d'actions de 

prévention sur le 

tabagisme, en 

direction des jeunes : 

10

1. IME Raymond ALLARD, monitrice éducatrice : tabac = thème du 

projet. 1 collège (3 classes, 50 élèves), restent 2 classes de lycée 

et 2 classes d'école de Sainte Suzanne

2. Lycée Bois D'Olive, infirmière scolaire : in situ, 323 élèves de 12 

classes de 2nde (dont 14 de 1ère année CAP), restent 25 élèves à 

voir (1 classe)

3. Spectatis : 2 lycées (Bois Joly Pothier au Tampon, et Bellepierre 

à Saint Denis), classes de 2nde, 439 élèves (restent 361 à voir à 

Saint Denis)

4. CAP: 1 école et 3 collèges de Saint Denis (CM2, 6è et 5è), 50 

élèves, en prévision de la journée de lutte contre les addictions

5. CLJ au Port : 4 collèges (6è et 4è) et 2 lycées (2nde)

6. CLJ à St André : 5 collèges, 3 lycées, 1 CFA

7. Lycée Stella, infirmière scolaire : in situ, primo-arrivants, 266 

élèves concernés (restent 44 à voir)

8. ANPAA : 60 jeunes de l'école de la 2ème chance de St Denis, 

de 18 à 25 ans (30 jeunes de l'école de St Pierre à voir)

9. BPDJ : 8 collèges du Bassin Ouest et des représentants du 

Conseil Général des Jeunes des Bassins Sud et Nord, de la 6è à 

la 3è (525 collégiens) et 95 adultes rassemblés lors d'une 

rencontre inter-collèges, à la Possession (et 1 intervention par 

classe, en cours)

10. Commune de Sainte Suzanne, CLSPD : 230 jeunes de 11 à 14 

ans (dont 80 sportifs et 150 supporters) et 10 éducateurs sportifs, 

reporté en 2012

1. IME Raymond ALLARD : nouvelle action,  en cours, selon calendrier prévisionnel. Léger retard lié à un changement de 

coordinatrice référente pour le poste, et à une réticence de l'IEN pour autoriser à mener l'action dans l'école primaire.

Budget à la baisse (de 54%), action légèrement revue (supports distribués) mais maintenue dans sa réalisation

2. Lycée Bois d'Olive : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel, reste 1 intervention de l'ANPAA et 

finalisation slam auprès de la classe de CAP. 

Prestataire Prévention : ANPAA (13 interventions, 1 par classe)

Prestataire Slam : 20 interventions auprès de la classe de CAP

Budget à la baisse (de 50%), programme allégé (pas de graff).

3. Spectatis : nouvelle action,  retardée, en cours (reste 1 lycée), programmation retardée liée à l'arrivée tardive des 

financements

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action sur les fonds propres de Spectatis

4. CAP : action renouvellée, réalisée, selon calendrier prévisionnel, création d'affiches pour le concours, dans le cadre de 

l'accompagnement scolaire, en lien avec les équipes éducatives des établissements

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

5. CLJ au Port : nouvelle action, en cours, selon calendrier prévisionnel 

Partenaires opérationnels : Prévention Péï, Farfar et Réseau OTE

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

6. CLJ à St André : action en cours, selon calendrier prévisionnel. 

Partenaires opérationnels :  ARPS, Kaz'Ado et Réseau OTE

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

7. Lycée Stella : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel. Prestataire : Réseau OTE

Restent 2 classes à sensibiliser et exposition photo à réaliser. 

Budget à la baisse (de 5%), programme maintenu

8.  ANPAA : nouvelle action, en cours,  retardée, lié à des changements de planning imposés à l'ANPAA par leurs autorités 

de tutelle

Budget à la baisse (de 37,5%), pas de co-financement, donc action allégée

9. BPDJ : action reconduite, réalisée, malgré un calendrier retardé lié à des problèmes logistiques (terrain). Difficulté lié à 

l'obligation de mener l'action avant le 31/12/11, ce qui a précipité la réalisation de l'action, au détriment de la qualité 

(regretté par la BPDJ). 

La BPDJ a envoyé son bilan final mais poursuit les interventions de sensiblisation, dans chaque classe concernée par 

l'action, ce qui devait être réalisé en amont de la rencontre.

Budget à la baisse (de 20%), pas de co-financement mais mise à disposition de moyens matériels et humains. Programme 

maintenu. Médiatisation de l'action et invitation d'officiels

10. Commune de Sainte Suzanne, CLSPD : nouvelle action, reportée en 2012, lié au désistement de 3 clubs sportifs, d'où 

nombre inssufisants de participants pour réaliser l'olympiade

Prestataire : BPDJ

Partenaire opérationnel : ANPAA (stand de prévention)

Budget à la baisse(de 47%), Co-financement de la Commune de Ste Suzanne et mise à disposition de moyens humains et 

matériels (sponsors privés pour les lots), action maintenue
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2010 154 28%  10 511 augmentation des effectifs de 3% en métropole

2010 2%

pas de valeur transmise en 2010  au niveau local mais 

la valeur de 2009 était de 4,1% contre 2,8% en 

métropole

Acteurs

Nombre d'actions de 

prévention en milieu 

sportif ou de loisir : 1

1. Commune de Ste Suzanne, CLSPD : olympiade avec 230 

jeunes de 11 à 14 ans (dont 80 sportifs et 150 supporters) et 10 

éducateurs sportifs, reporté en mai 2012

Nombre d'actions de 

prévention lors 

d'évènements festifs 

ou sportifs : 2

1. CLJ au Port : 50 jeunes de 12 à 18 ans des quartiers du Port, 

par le biais d'activités sportives et/ou de loisirs (VTT, Kayak, 

sorties plage...)

2. CLJ à St André : 60 jeunes de 13 à 18 ans des quartiers de 

Saint André, par le biais d'activités sportives et/ou de loisirs (VTT, 

Kayak, sorties plage...)

Priorité 4 Prévenir les pratiques addictives ou dopantes en milieux sportifs ou de loisirs

SITUATION

Nombre de contrôles anti-dopage

Taux de contrôles anti-dopage positifs

Principaux constats - commentaires

Les effectifs de contrôles sont nettement à la hausse ces dernières années.

Mais problème de non disponibilité des données liées aux contrôles anti-dopage positifs

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES
Commentaires

1. Commune de Sainte Suzanne, CLSPD : nouvelle action, reportée en 2012, lié au désistement de 3 clubs 

sportifs, d'où nombre inssufisants de participants pour réaliser l'olympiade

Prestataire : BPDJ

Partenaire opérationnel : ANPAA (stand de prévention)

Budget à la baisse(de 47%), Co-financement de la Commune de Ste Suzanne et mise à disposition de 

moyens humains et matériels (sponsors privés pour les lots), action maintenue

1. CLJ au Port : action en cours, selon calendrier prévisionnel

Partenaires  bénévoles opérationnels :  Farfar, Réseau OTE, Prévention Péï, intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 56%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés

2. CLJ à St André : action en cours,  selon calendrier prévisionnel

Partenaires bénévoles opérationnels : ARPS, Réseau OTE, Kaz'Ado,  intervenants artistiques.

Budget à la baisse (de 47%), co financement de l'action par fonds propres et partenaires privés
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2010 170 € 3%  162 € tendance à la hausse de 5% au niveau national

2010 200 € 150 €

2010 83 € 14% 

2010 15 

pas de calcul d'évolution en raison de la faiblesse des 

effectifs. Les effectifs d'usagers pris en charge dans les 

structures ont doublé (7 en 2009)

Acteurs

Priorité 5 Prévenir les risques liés à l'addiction aux jeux et à internet chez les jeunes

SITUATION

Mise moyenne par habitant et par an (FDJ) 

Mise moyenne par habitant et par an (PMU)

Nombre de demandes d'exclusions de casinos

Nombre d'usagers présentant des addictions sans substances dans les structures 

spécialisées médico-sociales

Principaux constats - commentaires

 - les addictions sans substance de plus en plus prise en compte dans les structures spécialisées. les publics concernés par les pratiques excessives de jeux notamment sont 

visibles dans les files actives des structures.

 - Pratiques de jeux particulières des jeux de hasard et d'argent dans notre région : montants dédiés aux jeux plus élevés mais également des habitudes de jeux différentes de celles 

observées au niveau national (perspectives de gains élevés des joueurs réunionnais contre perspectives de gains fréquents au niveau national)

 - Dispositif d'indicateurs en routine des usages d'internet suspendu. Selon les données de 2010, les usages d'internet, et même les usages quotidiens d'internet se généralisent chez 

les jeunes comme en population générale. Les pratiques internet en lien avec les réseaux sociaux ou les téléchargements (musique, jeux ou films) progressent en particulier chez les 

jeunes. Les jeux en ligne concernent environ un quart des jeunes de moins de 25 ans.

Selon une étude récente menée chez les étudiants fréquentant les services de médecine préventive (16-25 ans), 6% des usagers d'internet et 20% des joueurs de jeux vidéo ont un 

usage problématique. cette enquête révèle également un décalage réel entre usages et perceptions, les jeunes ne sont pas conscients de leurs usages problématiques.

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES
Commentaires
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Nombre d'actions de 

prévention sur les 

addictions aux jeux 

et/ou à internet : 6

 1. ORS : analyses complémentaires de l'étude "Addictions sans 

produits", auprès de 1178 étudiants de l'Université de Saint Denis 

et l'Université du Tampon

2. Lycée Stella, infirmière scolaire :  in situ, primo-arrivants, 266 

élèves concernés (restent 44 à voir), prévention des addictions, 

avec ou sans produits

3. Commune de Trois Bassins, ASV :  12 professionnels de la 

Commune par le biais d'une formation (reportée en 2012) sur les 

addictions, avec ou sans produits

4. CAP : environ 4500 personnes sur 2500 personnes attendues 

au Barachois lors de la journée de lutte contre les addictions 

(notamment sans produits)

5. ANPAA : 60 jeunes de l'école de la 2ème chance de St Denis, 

de 18 à 25 ans (30 jeunes de l'école de St Pierre à voir), 

prévention des addictions, avec ou sans produits

6. Lycée Bois D'Olive, infirmière scolaire : in situ, 323 élèves de 12 

classes de 2nde (dont 14 de 1ère année CAP), restent 25 élèves à 

voir (1 classe)

 1. ORS : nouvelle action, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Partenaire opérationnel : les Services de Médecine Préventive de Saint Denis et du Tampon

2. Lycée Stella, infirmière scolaire : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel. 

Prestataire : Réseau OTE

Restent 2 classes à sensibiliser et exposition photo à réaliser. 

Budget à la baisse (de 5%), programme maintenu

3. Commune de Trois Bassins, ASV : action reconduite, reportée à 2012, lié au départ de la coordinatrice 

ASV

Prestataire : Réseau OTE, pour la formation "Sensibilisation en Addictologie"

4. CAP : action renouvelée, réalisée

27 partenaires bénévoles opérationnels sur l'action + services de la communes et services déconcentrés de 

l'Etat

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

5. ANPAA : nouvelle action, en cours,  retardée, lié à des changements de planning imposés à l'ANPAA par 

leurs autorités de tutelle

Budget à la baisse (de 37,5%), pas de co-financement, donc action allégée

6. Lycée Bois d'Olive : action reconduite, en cours, selon le calendrier prévisionnel, reste 1 intervention de 

l'ANPAA et finalisation slam auprès de la classe de CAP. 

Prestataire Prévention : ANPAA (13 interventions, 1 par classe)

Prestataire Slam : 20 interventions auprès de la classe de CAP

Budget à la baisse (de 50%), programme allégé (pas de graff).
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2010 1 204 0% 

2010 37% 0% 

Acteurs

Nombre d'actions de 

prévention à 

destination des 

salariés

0

Priorité 6 Réduire les accidents du travail, l'absentéisme liés à l'abus d'alcool ou à l'usage de psychotropes

SITUATION

Nombre  de salariés parmi les usagers des structurs spécialisées médico-sociales

Part de salariés parmi les usagers des structurs spécialisées médico-sociales

Principaux constats - commentaires

 - Peu d'indicateurs actuellement disponibles entre addictions et travail

- les données d'activités des structures de prises en charge montrent que la population salariée représente une part non négligeable des files actives d'usagers : 4 usagers des 

structures sur 10.

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES
Commentaires

Auncun projet n'a été proposé par les acteurs pour répondre à cette priorité locale
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2007-

2009
812 -2% 

chiffres basés sur les décès directement attribuables à 

l'alcool et au tabac. Données de mortalité liées aux 

drogues illicites (overdose, …) non disponibles

2007-

2010
20% 0%  17% tendance à la baisse en métropole

2010 0 0%  32

2010 0% 0%  1%

2010 3302 2% 

2010 384 38% 

2010 734 -7% 

2010 145 -14% 

2010 30 
pas de calcul de taux d'évolution en raison de la 

faiblesse des effectifs mais 22 consommateurs en 2009

2010 92 61% 

2010 31 
pas de calcul de taux d'évolution en raison de la 

faiblesse des effectifs mais 0 consommateur en 2009

2010 2130 4% 

2010 65% 3% 

Priorité 7 Communiquer auprès du grand public sur les risques liés aux drogues et à l'alcool

SITUATION

Nombre de décès liés aux drogues (licites et illicites) dans la mortalité toute cause 

confondue*

Part des décès liés aux drogues (licites et illicites) dans la mortalité toute cause 

confondue

Nombre de contaminations par UDI parmi les nouveaux séropositifs

Part des contaminations par UDI parmi les nouveaux séropositifs

File active des usagers accueillis dans les structures spécialisées médico-sociales

Nombre de personnes de l'entourage du patient accueillies dans les structures 

spécialisées médico-sociales

Nombre de consommateurs de cannabis accueillis dans les structures spécialisées 

médico-sociales**

Nombre de consommateurs de médicaments détournés de leur usage dans les 

structures spécialisées médico-sociales**

Nombre de consommateurs de cocaïne et crack dans les structures spécialisées**

Nombre de consommateurs d'opiacés (hors traitements de substitution détournés de leur 

usage thérapeutique) dans les structures spécialisées médico-sociales**

Nombre de consommateurs de TSO détourné dans les structures spécialisées**

Nombre d'usagers politoxicomanes accueillis dans les structures spécialisées médico-

sociales

Part des usagers politoxicomanes accueillis dans les structures spécialisées médico-

sociales
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Année*
Valeur 

locale

Taux 

d'évolution

Tendance 

locale

Valeur 

nationale
Commentaire

2010 1396 15% 

2009 495 16%  124 100 le taux d'évolution est en baisse de 6% en métropole

2009 13,6 15%  49

2009 0 0  11204 2 en 2009 au niveau local

2009 0 0  6,7

2010 23 
pas de calcul de taux d'évolution en raison de la 

faiblesse des effectifs mais 15 sessions en 2009

2010 172 38% 

 * données lissées sur 3 ans

 ** consommation en 1er, 2ème ou 3ème produit dommageable

 - les indicateurs liés à l'usage de drogues illicites sont globalement à la hausse. Une progression qui se traduit à la fois par les données d'activités des structures (où les 

polytoxicomanes, les consommateurs d'opiacés et de cocaïne sont plus nombreux en 2010) mais aussi par les données d'infractions (hausse des faits constatés liés aux stupéfiants, 

en particulier pour le cannabis, progression des stages de sensibilisation aux dangers des drogues)

 - Les conséquences sanitaires sont importantes : les drogues représentent 20% de la mortalité globale.

- les proches et l'entourage sont plus nombreux à fréquenter les structures spécialisées.

Nombre de stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de produits stupéfiants

Nombre de participants aux stages de sensibilisation

Principaux constats - commentaires

Nombre d'interpellations pour usage de cannabis

Taux d'interpellations pour usage de cannabis pour 10 000 habitants de 15 à 44 ans

Nombre d'interpellations pour usage d'héroïne, de cocaïne et d'ecstasy

Taux d'interpellations pour usage d'héroïne, de cocaïne et d'ecstasy pour 10 000 

habitants de 20 à 39 ans

Nombre de faits constatés liés aux stupéfiants 
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Acteurs

Nombre d'actions de 

prévention des 

addictions en 

population générale : 

1

1. CAP : environ 4500 personnes sur 2500 personnes attendues 

au Barachois,  lors de la journée de lutte contre les addictions

1bis. ANPAA : lors de la  journée de lutte contre les addictions 

organisée par le CAP, avec 2 jeunes de l'Ecole de la 2ème 

Chance

Nombre d'actions de 

prévention en 

direction des adultes 

encadrants : 1

1. Commune de Trois Bassins, ASV :  12 professionnels de la 

Commune qui travaillent auprès de publics vulnérables, par le 

biais d'une formation (reportée en 2012) 

Nombre d'actions de 

communications 

autres en direction 

du grand public : 1

1. DAT : Axe 3, relais d'information (site internet) en direction des 

décideurs, des acteurs de terrain et du grand public : 7020 visites 

sur le site internet

Nombre de 

campagnes de 

prévention diffusées 

: 0

0

Défaut de co financement pour réaliser la campagne anti tabac pour les jeunes (financement proposé : 

CGSS, Ministère de l'Outre-Mer)

1 projet de campagne de communication sur les addictions proposé par le CRIJ non retenu (budget 

conséquent)

ACTIONS MENEES, REPONSES APPORTEES
Commentaires

1. CAP : action renouvelée, réalisée

27 partenaires bénévoles opérationnels sur l'action + services de la communes et services déconcentrés de 

l'Etat

Budget à la baisse (de 33%), co financement de l'action par la commune de St Denis, action maintenue

1bis. L'ANPAA, dans le cadre de son projet, a fait intervenir 2 jeunes de l'Ecole de la 2ème Chance lors de la 

journée de prévention organisée par le CAP, les ont formés à 2 outils de prévention et ont animé un grand 

jeu. Mais l'ANPAA n'a pas organisée par elle-même d'action de communication auprès du grand public

1. Commune de Trois Bassins, ASV : action reconduite, reportée à 2012, lié au départ de la coordinatrice 

ASV. Ces professionnels seront en mesure d'accompagner et d'orientés les publics vulnérables (en lien avec 

addictions)

Prestataire : Réseau OTE, pour la formation "Sensibilisation en Addictologie"

1. DAT : action renouvelée, réalisée et en cours
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Acteurs

Nombre de travaux 

d'observation et de 

recherche et autres 

types de travaux : 3

1. ORS : analyses complémentaires de l'étude "Addictions sans 

produits", auprès de 1178 étudiants de l'Université de Saint Denis 

et l'Université du Tampon

2. ARPS : réalisation d'un diagnostic de la situation de 

polytoxicomanie du public Trans effectuant une activité de 

prostitution et des personnes sans domicile fixe sur un secteur 

défini de St Denis

3. DAT : Axe 1, aide au diagnostic local, participation à l'étude de 

l'INPES (Addictions dans les DOM)

Nombre 

d'événements/occasi

ons d'échanger les 

expériences 

(séminaires, groupe 

de travail, …) : 2

1. FRAR : journée de formation, d'information et d'échanges 

(Tables Rondes "Addictions et Précarités"), animés par des 

professionnels du travail social et du champ addictologique, 

auprès de 80 professionnels, principalement du champ médico-

social et de la prévention

2. DAT : animation de 3 comités de suivi du DAT, participation à 3 

comités de pilotage de la MILDT, et 25 consultations de travail

Nombre d'acteurs 

apportant un appui à 

la mise en oeuvre de 

la politique de 

prévention MILDT 

sur le département : 

1

1. DAT : Axe 3, axe au service de la cellule MILDT locale

Nombre d'occasions 

où il y a eu un travail 

visant à déterminer 

les pratiques 

pertinentes : 19

1. FRAR : journée de formation, d'information et d'échanges 

(Tables Rondes "Addictions et Précarités"), animés par des 

professionnels du travail social et du champ addictologique, 

auprès de 80 professionnels, principalement du champ médico-

social et de la prévention

2. DAT : Axe 2, appui aux acteurs, auprès de 18 acteurs financés 

par la MILDT en 2011 

Nombre de 

formations réalisées 

par nature de 

formation : 1

1. FRAR : journée de formation, d'information et d'échanges 

(Tables Rondes "Addictions et Précarités"), animés par des 

professionnels du travail social et du champ addictologique, 

auprès de 80 professionnels, principalement du champ médico-

social et de la prévention

1. FRAR : action renouvelée (nouveau thème), réalisée selon le calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels bénévoles : Kaz'OTE, IRTS, CHR Réunion

2. DAT : action renouvelée, réalisée en partie et en cours pour l'observation d'actions menées sur le terrain (d'ici la date 

buttoir de réalisation des actions : 31/05/12), et pour l'accompagnement des acteurs qui le souhaitent pour la rédaction de 

leur bilan final

1. FRAR : action renouvelée (nouveau thème), réalisée selon le calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels bénévoles : Kaz'OTE, IRTS, CHR Réunion

D'autres formations ont été proposées lors de l'appel à projet mais non retenues : formation des formateurs d'animateurs et 

des infirmiers scolaires sur les jeux et risques des jeux par l'ANPAA, formation des animateurs BAFA par les Francas (une 

partie de budget accordée mais la structure s'est désistée).

Priorité 8 Affiner les diagnostics, échanger les expériences, déterminer des pratiques pertinentes, former les intervenants

Commentaires

1. ORS : nouvelle action, réalisée selon le calendrier prévisionnel

Partenaire opérationnel : les Services de Médecine Préventive de Saint Denis et du Tampon

2. ARPS : nouvelle action, en cours (création d'outil de recueil (questionnaire) réalisée, reste à passer le questionnaire 

auprès du public ciblé et à en analyser les données)

Budget et temps passé à la conception des outils  sous-évalués par l'ARPS, d'où difficultés et retard dans la réalisation de 

l'action

Partenaires : ANPAA et Réseau OTE

3. DAT : action renouvelée, réalisée

1. FRAR : action renouvelée (nouveau thème), réalisée selon le calendrier prévisionnel

Partenaires opérationnels bénévoles : Kaz'OTE, IRTS, CHR Réunion

2. DAT : action renouvelée, réalisée 

3 Comités de suivi DAT, 3 COPIL MILDT, 25 consultations de travail

Partenaires : ARS, CGSS, Conseil général, Rectorat, DJSCS, gendarmerie, police, justice, PJJ, DIECCTE, DDSP, ORS, 

FRAR , Pôle Régional de Compétences, Réseau Oté, AMDR , Fondation Père Favron, JEUDEVI, CHR nord, GHGM, DAT 

métropilitains, cellule MILDT

1. DAT : action renouvelée, réalisée et présentée en 2012 (collaboration, remontées d'informations, outils d'aide à la 

décision))
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Nombre 

d'intervenants 

formés par catégorie 

d'intervenants (milieu 

scolaire ou 

universitaire, milieu 

associatif, ….) : 16

1. DAT : 2 intervenants formés, lors de 7 formations, sur un total 

de 158 heures

2. Commune de Trois Bassins, ASV :  12 professionnels des 

secteurs sanitaires et social de la commune (CCAS, collège, 

lycée, associations) qui travaillent auprès de publics vulnérables, 

par le biais d'une formation (reportée en 2012), sur 2 jours

3. ARPS : 2 animateurs de l'association, ont bénéficié de 3 

formations sur les addicitions, en théorie et en pratique, sur un 

total de 14 jours 

Principaux constats - commentaires

1. DAT : formations pour la responsable du DAT : 

1/ Soutien méthodologique aux Dispositifs d’Appui Territoriaux (21h) 

Commanditaire : MILDT 

2/ « La Démarche qualité » (12h)  Formateur : PRC

3/ « Evaluateur interne des Organisations de l’Economie Sociale » 

Certification AFFNOR (22h) –Espace SENTEIN

DAT : formations pour la chef de mission "Appui aux acteurs" :

1/ « Etre conseiller en méthodologie de projet » (35h)  Formateur : IREPS

2/ « Formation à la prévention des Conduites Dopantes à la Réunion » (14h) 

Formateur : DJSCS

3/ « La Démarche qualité » (12h)

Formateur : PRC

4/ Management de projet transversal (42h) 

Formateur : EFFICIO

2. Commune de Trois Bassins, ASV : action reconduite, reportée à 2012, lié au départ de la coordinatrice ASV

Prestataire : Réseau OTE, pour la formation "Sensibilisation en Addictologie"

3. ARPS : action nouvelle, réalisée pour la partie formation, action à mener en 2012 auprès des bénéficiaires

1/ Formation de 5 jours "Addictions, Prévention et Communication"

Prestataire : ANPAA (formation prise en charge à 50% sur le budget MILDT, l'autre moitié payée sur les fonds propres de 

l'ARPS) 

2/ Formation de 5 jours "Addictions et Sexualité", en Ile de France, pour l'utilisation d'outils de prévention comme vecteurs 

de messages de prévention

Formateur "bénévole" : Centre Régional d'Information et de Prévention du Sida

3/ Formation à l'approche sur le terrain des usagers de drogues, sous forme d'échange de pratiques entre l'ARPS et le 

Réseau OTE

Partenaire bénévole pour la formation pratique : Réseau OTE, équipe de rue

La MILDT a participé par ses financements à la formation des acteurs et a contribué à l'échange de pratiques et d'informations entre les professionnels
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Outil d'aide au pilotage réalisé en février 2012 
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